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Ticket moderateur
Question écrite n° 6230

Texte de la question

M. Eric Duboc souhaite connaitre les mesures qu'entend prendre M. le ministre des entreprises et du
developpement economique, charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat,
concernant le ticket moderateur que doivent acquitter les artisans et les commercants qui subissent une maladie
de longue duree. Ce ticket moderateur constitue une exception penalisante en comparaison des autres regimes
d'assurance maladie.

Texte de la réponse

L'harmonisation du regime d'assurance maladie des travailleurs non salaries des professions non agricoles avec
le regime general s'est poursuivie avec regularite, et de nombreuses, et importantes, mesures ont deja ete
prises a cette effet. Seule la prise en charge des soins courants n'a pas connu la meme evolution, selon le
souhait meme des responsables elus de ce regime. En effet la pousuite de l'alignement sur le regime general
dans ce domaine necessiterait un accroissement de l'effort contributif des cotisants. Cependant, une etape
importante vient d'etre franchie en ce qui concerne le traitement des affections de longue duree (ALD), et les
soins dispenses aux personnes souffrant d'une affection grave caracterisee ne figurant pas sur la liste des trente
maladies. Le decret no 93-682 du 27 mars 1993 paru au Journal officiel du 28 mars 1993 precise qu'a compter
du 30 mars 1993, ces malades reconnus atteints d'une affection de longue duree beneficient d'une exoneration
totale du ticket moderateur, lorsque les soins sont en rapport avec cette affection. La participation de l'assure est
donc supprimee pour l'ensemble des frais exposes en rapport avec une ALD. C'est ainsi que les consultations et
soins externes hospitaliers rembourses jusqu'alors a 85 p. 100 le sont desormais a 100 p. 100 comme les soins
dispenses au domicile du malade ou au cabinet du praticien, les frais d'appareillage, les cures thermales (hors
hospitalisation) et les frais de transports sanitaires. Cette amelioration des remboursements devrait se traduire
par une revision des contrats d'assurance complementaire souscrits par les artisans et les commercants.
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